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BAREME DES REDEVANCES D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DU SMTC 

 

 

 

Catégories d’occupation  

 

 

Tarifs 2016 hors taxes  

Occupation économique  

Installation diverse - par unité et par jour 112 € 

Station d’autopartage - par emplacement et par an 82 € 

Structure modulaire destinée à la promotion immobilière  

- par m² d’occupation et par mois 

36,70 € 

Stationnement - par place et par jour 2,90 € 

Présentoir de quotidiens d’informations diffusés gratuitement sur 
le domaine public - par unité et par an 

103,50 € 

Clôture ou protection de chantier sans publicité - par m² et par 
mois 

2,18 € 

Clôture ou protection de chantier avec publicité - par m² et par 
mois 

2,88 € 

Bungalows de chantier - par m² et par mois 2,18 € 

Dépôt de matériaux - par m² et par mois 4,80 € 

  

Occupation non économique  

Terrains - par an 100 € 
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Concernant l’occupation du domaine public du SMTC par des exploitants de réseau de 
télécommunication ouvert au public, au sens de l’article L32 du code des postes communications 
électroniques : 

Item Unité Tarif unitaire  1ère 
année TTC 

Tarif unitaire années 
suivantes 

Implantation 
d’équipement 

m² 76€ 50€ 

Passage de câble : 

- sous-quai vers station 

- sous-quai vers tunnel 

- puit vers tunnel 

 

-mètre linéaire 

-mètre linéaire 

-mètre linéaire 

 

 

3€ 

 

 

3€ 

 

 

Les redevances dues pour le transport et la distribution de l’électricité, du gaz ainsi que celles dues 
pour le passage des réseaux d’assainissement et des réseaux des communications électroniques 
correspondent aux montants respectifs des plafonds fixés par les décrets suivants : 

- Décret n° 2002-409 du 26 Mars 2002 portant modification du régime des redevances pour 
occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages des 
réseaux de transport et de distribution d’électricité et modifiant le code général des 
collectivités territoriales. 

- Décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification des redevances pour occupation du 
domaine public des communes et des départements par les ouvrages de transport et de 
distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz et modifiant le code général des 
collectivités territoriales. 

- Décret n° 2009-1683 du 30 Décembre 2009 relatif aux redevances dues aux communes, aux 
départements et aux régions en raison de l’occupation de leur domaine public par des 
ouvrages des services publics de distribution d’eau et d’assainissement. 
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